
woxxganzklein
Auch i n di esem Jahr war di e woxx
auf der Oekofoi re ei n voll er Erfol g.
Tausende Foi re−BesucherI nnen ri s-
sen si ch das Bl att aus den Händen,
auf unserem Stand schru mpfte di e
Pyrami de der hei ßbegehrten Ausga-
be mit Extra−Energi e−Beil age vi el

schnell er al s vorhergesehen − zu m
Schl uss standen di e woxxl erI nnen ohne ei -
ne ei nzi ge woxx da!
I st I hnen bei der Lektüre di eser Zeil en et-
was aufgefall en? Gehören Si e zu den fünf
auf merksamen LeserI nnen, denen wi r
ei nen Vel o−Gui de schul den? Vergangene
Woche hatten wir i m at−home getönt,
fortan den i nzwi schen etabli erten Namen
unseres Bl attes i n Mi nuskel n zu drucken.
Nun, woxx kl ei nzuschrei ben fällt uns of-
fensi chtli ch schwer. Beschei denheit gehört
eben ni cht zu unseren Stärken. Deshal b
erhöhen wir: Wer i n di esem Kasten auch
nur ei n ei nzi ges woxx i n Großbuchstaben
fi ndet, bekommt fünf Jahre l ang di e woxx
grati s i ns Haus geli efert! woxx, woxx,
woxx, woxx, woxx, woxx .. .

Le parlement voudrait
débattresur l'adaptation de

laloi sur les médias
électroniquesquele

gouvernement s'apprête à
concocter.

(roga) − La loi sur les médias
électroniques? Il faut être
spécialiste ou directement con-
cerné−e pour se rappeler la tra-
jectoireetlecontenudecettefa-
meuse loi de libéralisation des
ondes dejuillet 1991.
Revenons au début des

années 80 pour bien saisir la
portée decetteloi−cadre, qui est
surlepoint d'êtrerevisitéeauvu
del'évolutionrapide dansle do-
maine des médias dits électroni-
ques. Le paysage audiovisuel
luxembourgeois avait été do-
miné depuis 1929 par le mono-
pole dela CLT, qui opérait com-
me un établissement de statut
public encaissant des recettes
publicitaires. Aveclaradioalter-
native "Grénge Fluessfénkel-
chen" fut déclenchée une dyna-
mique de radios pirates abou-
tissant à une prise de con-
science générale dans l'opinion
publique.
En 1988, un vaste débat d'ori-

entation au parlement préparait
la loi du 27 juillet 1991 sur les
médias électroniques. Les inno-
vations essentielles de cette loi
"Colling", élaborée par un con-
seiller de gouvernement qui al-
lait rapidement se convertir en
directeur de l'empire "Saint−
Paul", étaient de taille: consoli-
dation de la CLT malgré l'aban-
dondu monopole, créationdela
radio socio−culturelle "100,7",
autorisation d'émettre pour
quatre réseaux d'émetteurs
à couverture quasi−nationale
et ouverture de fréquences lo-
cales.

Dès son entrée en vigueur, il
s'est avéré quel'affectation des
radios régionales et locales
n'était pas des plus heureuses.
Alors que certaines radios loca-
les ne survivent que grâce à un
bénévolat extrême, d'autres
raflent desrecettes publicitaires
par des agences de pub inter-
posées. Pourles radios régiona-
les un rapport intermédiaire de
1996 sur les effets delaloi con-
state que "l'atteinte du point
d'équilibre financier est loin
d'être assurée, même à moyen
terme". Il n'est donc point éton-
nant qu'entre-temps deux des
radios régionales soient sous
l'emprise de la maison "Saint−
Paul", une autre sous l'égide de
la CLT, une dernière ayant dû
céder une partie de ses plages
horaires àunhôte britannique.
Qu'est−ce qui amène donc le

gouvernement à vouloir modi-
fier unenouvellefois cetteloi de
1991 qui, malgrédes mésaventu-
res déplorables aura, pour le
moins eu le mérite de diversi-
fier, dans une certaine mesure,
l'offre audiovisuelle au Grand−
Duché? D'abord, il yaladéclara-
tion gouvernementale qui avait
indiqué certains points sur les-
quels le gouvernement comp-
taitlégiférer.

Résultat mitigé pour une
histoire mouvementée
Ensuite, l'environnement s'est

rapidement modifié ces der-
nières années. Avecladigitalisa-
tion générale des moyens de
communication, il devient de
plus en plus difficile d'associer
ces moyens techniques à un
média précis. Il n'est pas éton-
nant que des opérateurs de
réseaux de GSMs'intéressent à
des radios locales ou à des
canauxdetélévision.
Suite à cette interconnection

de moyens de communication,
qui aboutit à des constellations
multi médiatiques faramineuses,
il sera de plus en plus difficile
delégiférer et de contrôler. Si le
système de radio digitale DAB
perçait unjour d'attentisme des
producteurs et des consomma-
teurs, la question des fréquen-
ces régionales et nationales se-
rait désamorcée, quitteàce que
ladernière modificationdelaloi
sur les médias ait garanti aux
opérateurs existants une prio-
rité d'accès auxbandes DAB.
C'est doncle marché delapu-

blicité qui sera dans le point de
mire des politiques et des per-
sonnes sur le terrain. Malgré
des visions alarmistes, la presse
écrite continue de garder 75
pour cent des parts de marché
dela publicité en 2000. Evidem-
ment, ce marchéfabuleux, mais
dont la croissance n'est pas illi-
mitée, suscite des appétits gran-
dissants: la CLTrevendique une

augmentation de son quota, des
opérateurs de GSMet d'internet
percent sur le marché et jettent
un oeil surles radioslocales, de
nouveaux programmes télévisu-
elsfont surface.
Comme la question de res-

sources restreintes se pose plus
dans le contexte de la publicité
que des fréquences, il sera dès
lors intéressant à noter dans
quelle directionle débat sur une
nouvelleloi des médias va s'ori-
enter. Est−ce que le gouverne-
ment Juncker, qui, malgré des
déclarations musclées du pre-
mier ministre, navigue allègre-
ment dans des eaux libérales,
auraencore quelquesrésidus de
sensibilité pour les médias
publics?

Versun nouvel ordre
médiatique?
L'approchelibérale fait valoir

qu'il échoit d'orienter l'offre
médiatique selon une demande
quantitative dupublic. Ainsi, les
cinq pour cent d'audience dela
radio socio−culturelle sont pour
les libéraux un signe queles 2,5
millions du budget de l'Etat se-
raient employés à financer vers
des offres grand public. A cela
les défenseurs duservice public
rétorqueront d'abord que ce
pourcentage se situe spectacu-
lairement au−dessus des con-
soeurs publiques àl'étranger et
queles cinq pour cent, calculés
sur une écoute journalière ne
donnent pas le reflet d'un pour-
centage nettement plus élevé
d'auditeur−trice−s occasionnel−
le−saucours delasemaine. Dans
la même lignée, le pour cent
d'écoute attribué à Radio ARA
cacheles huit pour cent esti més
d'écoute occasionnelle.
Dans un proche avenir, il de-

viendradoncintéressant decon-
stater dans quelle mesure les
pouvoirs publics sont disposés
à garantir des ilôts dans un
océan de programmes à qualité
souvent douteuse. Différentes
demandes sont sur la sellette.
D'abordles efforts constants du
"100,7" de consolider sa basefi-
nancière, ensuite la suggestion
du "Conseil national des pro-
grammes" d'envisager la créati-
on d'une télévision publique, ce
qui, face à la banalisation ram-
pante du programme de RTL−
Télévision, n'est pas une idée
loufoque. Citons également des
désidérata peu expri més en pu-
blic: celui de"Latina" de pouvoir
bénéficier d'un soutien public,
du moins pour certains pro-
grammes ciblés sur des mino-
rités, et celui de l'opérateur
"Graffiti a.s.b.l." des program-
mes−ateliers pour jeunes sur Ra-
dio ARA. Les responsables se
plaignent du fait qu'ils font à
leurs propres frais untravail de
pédagogie des médias et une
"maison des jeunes sur ondes "
pour quelque 200 jeunes. Hélas,
on peut avoir des doutes si
l'esprit de Robert Krieps est
susceptible de survivre dans
cette braderieculturelle.

MEDIASELECTRONIQUES

Ondéesurlesfréquences
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VomKlotz Autobefreien
Weniger Autosin der Stadt bedeutet
mehr Lebensqualität für alle. Mit ent-
sprechenden Angeboten zahlt sich das
auchfür die Geschäftswelt aus.

I ntervi ew mit Noam Chomsky,
Professor des Massachussets I nstitute
of Technol ogy.

32 l uxemburgi sche Gemei nden haben si ch der Akti on
des Kli mabündni sses angeschl ossen und sperren am
Samstag ei ni ge Straßen für den Autoverkehr, unter
anderem Esch und Luxemburg−Stadt. Werden wir mit
di eser Akti on vor der drohenden Kli makatastrophe
bewahrt? Wohl kaum. Und doch kann ei n ei nzel ner
Tag bereits dazu beitragen, dass di e negati ven Aus-
wirkungen des Stadtverkehrs, wi e Luftverschmutzung
und CO 2−Ausstoß, verri ngert werden. Ei nmal ti ef Luft
hol en können.
Andererseits gi bt di eser Tag auch Gel egenheit dar-
über nachzudenken, wi e ei ne Stadt organi si ert sei n
sollte, um mit weni ger I ndi vi dual verkehr ei ne große
Attrakti vität und Mobilität zu gewährl ei sten. Denn
dass es ni cht genügt, den Autoverkehr zurückzudrän-
gen, i st gewusst. Ausbau des öffentli chen Verkehrs,
sowohl i nnerhal b der Städte al s auch zwi schen Stadt
und Umland, Erhöhung sei ner Attrakti vität, bessere
I nfor mati on, Pri orität für Busse usw. si nd erste
Schritte i n di e ri chti ge Ri chtung. Hi nzu kommt ei n
fußgängerfreundli cher öffentli cher Raum, spri ch brei-
tere Bürgerstei ge, si cherere Kreuzungen.
Doch damit all ei n i st es ni cht getan. Auch di e Ge-
schäftswelt i st gefordert. Li eferdi enst i st hi er ei n
Schl agwort. Wenn der Besucher wei ß, dass das, was
er kauft, notfall s hei mgeli efert wird, wird er si ch
gerne von dem Kl otz Auto befrei en und stressfrei mit
Bus und Bahn i n di e Stadt fahren. Und damit wird
di e Stadt den Kampf um di e Vorherrschaft gegenüber
den Ei nkaufszentren auf der grünen Wiese gewi nnen.
Ei ne Stadt, hi stori sch gewachsen, mit Zeitzeugen aus
verschi edenen Epochen und ei ner Vi elfalt von Ange-
boten aus den Berei chen Kommerz, Kultur und
Di enstl ei stungen, hat i hren unnachahmli chen Charak-
ter und bi etet damit mehr, ganz besonders wenn si e
verkehrsberuhi gt i st. Der hauptstädti sche Geschäfts-
verband, mit sei ner autofi xi erten Denkwei se aus den
70i ger Jahren, wird wohl zu sei nem Gl ück gezwun-
gen werden müssen. Denken wir dabei an di e Ei nfüh-
rung der Fußgängerzonen, di e damal s fast ei nen
Kri eg ausl öste und di e heute ni emand mehr für Au-
tos öffnen wollte.

RadioSocio-culturelle: Vers un budget de 100,7 mio. LUF?
(illustration: GréngeSpoun 1997)
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